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ARTICLE 4

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec cet article le Gouvernement propose de modifier la clause de sauvegarde médicament, c’est à 
dire un mécanisme permettant de prélever des taxes sur les entreprises du médicament afin de les 
faire participer au financement de la sécurité sociale.

Or, le Gouvernement a décidé pour 2019 de réduire le montant de cette taxe pour les laboratoires de 
sorte que 60 millions d’euros ne seront pas prélevés sur ces entreprises en 2019.

Ce cadeau fiscal d’un montant de 60 millions d’euros fait aux laboratoires alors que la pression sur 
l’hôpital public et sur les EHPAD est à son combe nous semble être un très mauvais signal envoyé 
aux professionnels de santé et à nos concitoyens.

C’est la raison pour laquelle le groupe socialiste propose la suppression de cet article qui opère une 
ristourne fiscale de 60 millions d’euros en faveur des laboratoires pharmaceutiques.


